
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS 

Décret no 2024-650 du 1er juillet 2024 relatif aux modalités d’organisation  
du travail des salariés résidant à titre principal au sein d’un habitat inclusif 

NOR : TSSA2310056D 

Publics concernés : salariés permanents des habitats inclusifs. 
Objet : modalités de suivi de l’organisation du travail des salariés des habitats inclusifs mentionnés à 

l’article L. 433-2 du code de l’action sociale et des familles. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte définit les modalités de suivi de l’organisation du travail des salariés des habitats inclusifs 

mentionnés à l’article L. 433-2 du code de l’action sociale et des familles bénéficiant d’une durée du travail sous la 
forme d’un forfait en jours prévu à l’article L. 433-1 du même code, dans le respect de la directive 2003/88/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de 
travail. 

Références : le décret est pris en application de l’article L. 433-2 dans sa rédaction issue de l’article 134 de la 
loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique locale. Le décret, ainsi que les dispositions du code de 
l’action sociale et des familles qu’il modifie, peuvent être consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance. 
gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Vu la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003, notamment son 

article 17 ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 281-1, L. 433-1 et L. 433-2 ; 
Vu l’avis de la commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 10 novembre 2022, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre unique du titre VIII du livre II du code de l’action sociale et des familles (partie 
règlementaire) est complété par trois articles ainsi rédigés : 

« Art. D. 281-4. – Les salariés mentionnés à l’article L. 433-2 se voient remettre par leur employeur un 
calendrier prévisionnel mensuel des jours de travail, huit jours avant le début du mois auquel il s’applique. 

« Pour l’application du premier alinéa, chaque jour pendant lequel le salarié exerce ses fonctions est considéré 
comme un jour de travail, quel que soit le nombre d’heures effectuées. 

« Le calendrier prévisionnel détermine les jours de repos dans le respect de la durée de travail mentionnée au 
cinquième alinéa de l’article L. 433-1. 

« Art. D. 281-5. – Le salarié qui souhaite modifier le calendrier prévisionnel mentionné à l’article D. 281-4 en 
fait la demande au moins sept jours avant le premier jour de la modification souhaitée. 

« L’employeur répond dans un délai de deux jours francs après réception de la demande. Le calendrier 
prévisionnel est, le cas échéant, révisé et remis au salarié concerné. 

« L’employeur peut modifier unilatéralement le calendrier initial, à condition de respecter un délai de 
prévenance d’au moins sept jours francs. En cas de circonstances exceptionnelles, ce délai est réduit jusqu’à un 
jour franc. L’employeur transmet au salarié le calendrier révisé dans les mêmes délais. 

« Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des modalités spécifiques de prise des congés 
payés et autres congés définies par le titre IV du livre Ier de la troisième partie du code du travail, notamment 
s’agissant des délais de prévenance. 

« Art. D. 281-6. – L’employeur assure un suivi régulier de la charge de travail des salariés en les recevant 
périodiquement en entretien individuel. 
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« L’employeur reçoit chaque année les salariés en entretien individuel, au cours duquel sont abordés la charge de 
travail du salarié, l’organisation du travail au sein de l’habitat inclusif tel que défini à l’article L. 281-1 et ses 
conséquences éventuelles sur la vie familiale ou personnelle du salarié. 

« Un entretien peut être organisé à la demande du salarié s’il rencontre des difficultés liées à la charge ou 
l’organisation du travail. Trois mois après cet entretien, un bilan d’évaluation des actions correctrices le cas 
échéant engagées, ou de celles qui doivent être mises en œuvre, est réalisé lors d’un nouvel entretien. » 

Art. 2. – La ministre du travail, de la santé et des solidarités et la ministre déléguée auprès de la ministre du 
travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes âgées et des personnes handicapées, sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 1er juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre déléguée auprès de la ministre  
du travail, de la santé et des solidarités,  

chargée des personnes âgées  
et des personnes handicapées, 

FADILA KHATTABI  
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